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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE RAPPORT

ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
(Déposé par la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent au sujet du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc. 3555/02) et la présentation qu’en a faite le Président de la Cour, le Juge Antonio A. Cançado Trindade (CP/CAJP-1921/02 corr. 1);

CONSIDÉRANT: 


Que les chefs d’État et de gouvernements réunis lors du Troisième Sommet des Amériques à Québec, en avril 2001, ont décidé ce qui suit:

a. Aux termes de la Déclaration de Québec: «Notre engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés. Nous soutenons le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Nous chargeons la XXXIe Assemblée générale de l’OEA d’envisager une augmentation adéquate des ressources pour les activités de la Commission et de la Cour en vue d’améliorer les mécanismes des droits de la personne et de promouvoir la mise en application des recommandations de la Commission et le respect des jugements de la Cour».

b. Aux termes du Plan d’action de Québec: «Continuer de promouvoir des mesures concrètes pour renforcer et améliorer le système interaméricain des droits de la personne et, en particulier, le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en mettant l’accent sur l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne, l’augmentation de l’adhésion à ses instruments fondamentaux, le  respect des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission, la facilitation de l’accès des personnes à ce mécanisme de protection, l’augmentation substantielle des ressources affectées au maintien des opérations courantes, notamment en encourageant les contributions volontaires, l’examen de la possibilité que la Cour et la CIDH fonctionnent en permanence, et charger la XXXIe Assemblée générale de l’OEA, qui aura lieu à San José, au Costa Rica, au mois de juin de cette année, d’initier des mesures visant à atteindre les objectifs mentionnés ci-dessus».

Que le 1er juin 2001 a marqué la date d’entrée en vigueur du nouveau Règlement de la Cour, fait qui constitue une importante étape vers le renforcement et le perfectionnement du Système interaméricain;


Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation; 


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme “Pacte de San José de Costa Rica”, la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts,
DÉCIDE: 


1.
D’accueillir avec satisfaction et de faire parvenir à la Cour interaméricaine des droits de l’homme les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur son rapport annuel.


2.
De réitérer que les arrêts de la Cour sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention s’engagent à respecter les décisions de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.


3.
De charger le Conseil permanent de soumettre à la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA un projet de budget pour l’exercice 2004 qui reflétera une augmentation adéquate et effective des ressources financières allouées à la Cour compte tenu des besoins et des objectifs décrits dans le document présenté par le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et publié sous la cote (CP/CAJP-1921/02 corr. 1).


4.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager, dans les meilleurs délais, de signer et de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou selon le cas, d’adhérer à ces instruments, et de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


5.
De rendre hommage à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la tâche qu’elle a accomplie pendant la période couverte par son rapport. 
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